
4952 DEBATS DES COMMUNES 20 octobre 1989

Rapport à la Chambre

AFFAIRES COURANTES

[Français]

LE BUREAU DU SURINTENDANT DES
INSTITUTIONS FINANCIÈRES

DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL

L'hon. Gilles Loiselle (ministre d'État (Finances)):
Monsieur le Président, j'ai l'honneur de déposer à la
Chambre, dans les deux langues officielles, le rapport
annuel du Bureau du surintendant des institutions finan-
cières, pour l'année 1989. J'espère que ces renseigne-
ments seront utiles à tous les députés, au public en
général et, bien sûr, aux institutions financières assujet-
ties à la réglementation générale.

[Traduction]

PÉTITIONS

RÉPONSES DU GOUVERNEMENT

M. Albert Cooper (secrétaire parlementaire du leader
du gouvernement à la Chambre): Monsieur le Président,
j'ai l'honneur de déposer, dans les deux langues officiel-
les, la réponse du gouvernement à quatre pétitions.

[Note de l'éditeur: Voir les Procès-verbaux d'aujourd'hui.]

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE

[Français]

PROJET DE LOI C-12-RAPPORT DU COMITE
LÉGISLATIF

M. Jim Edwards (secrétaire parlementaire du ministre
des Communications): Monsieur le Président, j'ai l'hon-
neur de présenter, dans les deux langues officielles, le
rapport du Comité législatif sur le projet de loi C-12, Loi
concernant les musées, avec modifications.

[Note de l'éditeur: Voir les Procès-verbaux d'aujourd'hui
au sujet du rapport précité.]

[Traduction]

LE CODE CRIMINEL

MESURE MODIFICATIVE

M. Tom Wappel (Scarborough-Ouest) demande à pré-
senter le projet de loi C-267, Loi modifiant le Code
criminel.

M. le vice-président: La Chambre permet-elle au dé-
puté de présenter son projet de loi?

Des voix: D'accord.

M. Wappel: Monsieur le Président, je présente ce
projet de loi parce que le gouvernement ne fait rien pour
protéger l'enfant avant la naissance. L'année dernière
seulement, au Canada, plus de 60 000 enfants sont morts
avant de venir au monde, et cela à cause du vide juridique
causé par la décision de la Cour suprême du Canada
d'annuler l'article 251 du Code criminel. Du même coup,
le Parlement était invité à s'acquitter de son devoir et à
protéger tous les Canadiens, avant comme après le nais-
sance.

Ce projet de loi incorporera dans le Code criminel une
définition de l'être humain qui englobera expressément
le foetus et l'embryon. On pourra dire que de tuer un
enfant dans le sein de sa mère, c'est tuer un être humain.
Nous n'avons que trop tardé à reconnaître les enfants qui
ne sont pas encore nés comme des êtres humains à part
entière. Ce projet de loi comblera cette lacune et abroge-
ra également les dispositions sur l'infanticide, qui pour-
raient fort bien s'interpréter comme justifiant la défini-
tion de types différents de meurtre selon l'âge de la
victime.

(La motion est adoptée, le projet de loi est lu pour la
première fois et l'impression en est ordonnée.)

Mme Black: Monsieur le Président, j'invoque le Règle-
ment. Je voudrais vous faire part de mes préoccupations
et vous poser des questions au sujet de la recevabilité de
ce projet de loi et de deux autres qui figurent déjà au
Feuilleton, attendant la première lecture.

@(1210)

En tant que nouvelle députée à la Chambre, je ne
prétends pas tout connaître sur la procédure parlemen-
taire, mais il me semble, comme j'ai pu le constater
personnellement, que deux affaires semblables d'initiati-
ve parlementaire ne peuvent pas être inscrites au Feuille-
ton. Le paragraphe 86(5) du Règlement prévoit que l'O-
rateur a la responsabilité de décider si deux affaires ou
plus se ressemblent assez pour être substantiellement
identiques et de s'assurer que la deuxième affaire et les
affaires semblables présentées ultérieurement ne parais-
sent jamais au Feuilleton des avis.

Deux projets de loi très semblables contre l'avorte-
ment ont déjà été présentés à la Chambre. Ils ont été lus
pour la première fois et attendent maintenant d'être tirés
au sort. Je me demande si la Chambre devrait faire une
première lecture de ce projet de loi et si nous n'avons pas
trois projets de loi qui visent le même but. Cela donnerait
lieu au même débat et, s'ils étaient adoptés, aurait exac-
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